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N°
REQUERANT REQXnS OBJET OBSERVATIONSN° DU RECOURS

D’ORDRE

0129/026/REC-24

du 23/01/2024

1. Fabien MIATOU Commissaire en charge du

commissariat de Houègbo

(Me Jonel Credo do REGO)

Demande d'intervention de la Cour

dans une procédure judiciaire.

2. 156/190/REC-24

du 31/05/2024

Alphonse BOCO Ministère Délégué auprès du

Président de la République

Chargé de la Défense

Nationale

Demande de régularisation d'une

situation administrative.

3. 0769/129/REC-24

du 04/04/2024

Hodéou Edouard Village d'Enfants SOS,

représenté par messieurs

Basile KOSSOU, Schadrac

AGBATO et Modeste

ALLASSANE

(Me MaKimin E.

CAKPO ASSOGBA)

Plainte pour « faux, versement de

fausses pièces dans un dossier

judiciaire ».
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0780/130/REC-24

du 05/04/2024

4. Mahounkpégo

FATON

Hénoc Ministère de l'Enseignement

Supérieur et de la Recherche

Scientifique

Recours pour violation des articles

8, 26 nouveau et 35 de la

Constitution.

0814/134/REC-24

du 11/04/2024

5. -OcéaneJUVENCIO

-NirineJUVENCIO

-Ruf JUVENCIO

-Gaétan JUVENCIO

Demande d'intervention de la Cour

dans une procédure judiciaire.

6. 0829/136/REC-24

du 15/04/2024

Seho Prudencio ANATO -Ministère du Cadre de Vie

et des Transports chargé du

Développement Durable

-Mairie de la commune

d'Abomey-Calavi

-Société des Infrastructures

Routières

l'Aménagement

Territoire

deet

du

Recours pour « expropriation

illégale d'une parcelle sise à

Godomey ».
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0920/154/REC-24

du 29/04/2024

Recours en Inconstitutionnalité de

rinterdiction de la marche pacifique

du samedi 27 avril 2024 et de

l'arrestation des responsables

syndicaux.

7. Landry Angelo ADELAKOUN

et autres.

-Préfet du département du

Littoral

-Commissaire en charge du

commissariat central de

Cotonou.

0931/155/REC-24

du 30/04/2024

Recours contre le communiqué du

préfet en date du 25 avril 2024 pour

violation de la Constitution et de la

Charte Africaine des Droits de

l'Homme et des Peuples.

8. Mahoutin Virgile BASSA Préfet du département du

Littoral

9. 0958/159/REC-24

du 06/05/2024

Ministère Délégué auprès du

Président de la République

Chargé de la Défense

Nationale

Recours en inconstitutionnallté de

décision

n“2377/EMAT/DRH/BGP/SAB/SEC

portant radiation de militaires de

rang dans l'armée de terre pour

cause de désertion.
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10. 0987/163/REC-24

du 10/05/2024

Fabien MIATOU Commissaire en charge du

commissariat de Houègbo

{Me Jonel Credo do REGO)

Demande d'intervention de la Cour

dans une procédure judiciaire.

1012/167/REC-24

du 15/05/2024

11. Juge du 1®^ cabinet

d'instruction du Tribunal de

1®'"® instance de 2^"^^ classe

de Ouidah

Demande d'intervention de la Cour

dans une procédure judiciaire.

-Laïssi LassissI OLADJIDE

-Franck TAO

12. 1073/185/REC-24

du 24/05/2024

Fayçai Nadey DANGO Préfet du département du

Littoral

Recours pour violation de l'article

25 de la Constitution
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13. 1084/186/REC-24

du 27/05/2024

Raphaël AMOU Procureur de la République

près le tribunal de 1

instance de 2

d'Abomey

ere

eme classe

Recours pour violation du droit

d'être jugé dans un délai

raisonnable.

1085/187/REC-24

du 27/05/2024

14. BénoîtHOUNGUIA Juge du l®"" cabinet

d'instruction du Tribunal de

instance de 2^"^® classe

de Lokossa

^ère

Recours pour violation du droit

d'être jugé dans un délai

raisonnable.

15. 1092/191/REC-24

du 28/05/2024

Commission de l'Instruction

de la Cour de Répression des

Infractions Economiques et

du Terrorisme (CRIET)

-Demande d'intervention de la Cour

dans une procédure judiciaire.

-Recours pour violation du droit

d'être jugé dans un délai

raisonnable.

-Ernest ZINDJO

-Saliou Moussa TABE

-OumarSOULEMANE

-Hama DAOUDA

-Géraido A. GBAGUIDI

-Joseph WOGO

-Romain AlZANON

-Wilfried AMOUSSOU

-Joseph M.GOUSSANOU
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16. 1129/196/REC-24

du 03/06/2024

Salomon N. TADE Commission de Tinstruction

de la Cour de Répression des

Infractions Economiques et

du Terrorisme (CRIET).

Recours pour détention arbitraire

et vice de procédure.

1134/198/REC-24

du 04/06/2024

17. Alfred SOGNIDODE -Procureur spécial près la

CRIET

-Président de la chambre de

jugement de la CRIET

-Agent Judiciaire du Trésor

Recours pour violation de la Charte

Africaine des Droits de l'Homme et

des Peuples.

18. 1137/199/REC-24

du 04/06/2024

Prudence KAYODE Président de la commission

de l'instruction de la Cour de

Répression des Infractions

Economiques et du

Terrorisme (CRIET)

Demande d'intervention de la Cour

dans une procédure judiciaire.
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19. 1142/200/REC-24

du 04/06/2024

Secrétaire général du

Gouvernement

Recours en inconstitutionnalité du

décret n°2023-617 du 06 décembre

2023 portant réglementation du

permis de construire et du permis

de démolir en République du Bénin.

Janvier HESSOU

20. 1252/216/REC-24

du 24/06/2024

Juge du cabinet des mineurs

du tribunal de instance

de 2^"^^ classe d'Allada

Recours pour inconstitutionnalité

d'une détention provisoire.

Junior ALLOSSOU

21. 1153/205/REC-24

du 07/06/2024

Salomon N. TADE Président de la commission

de l'instruction de la Cour de

Répression des Infractions

Economiques et du

Terrorisme (CRIET).

Recours en inconstitutionnalité

d'une détention provisoire.
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NOUVELLES AFFAIRES

22. 1276/221/REC-24

du 26/06/2024

Robert KODO Juge du cabinet

d'instruction du tribunal de

1"^" instance de 2"^" classe

d'Aplahoué

Demande d'intervention de la Cour

dans une procédure judiciaire.

23. 1278/222/REC-24

du 26/06/2024

Stanislas ANAGONOU -Juge du l®’’ cabinet

d'instruction du tribunal de

instance de 2®"^^ classe

de Ouidah

-Procureur de la République

près le tribunal de 1

instance de 2®"^® classe de

Ouidah

^ère

ere

Demande d'intervention de la Cour

dans une procédure judiciaire.

24. 1280/224/REC-24

du 26/06/2024

Guida ADAM Président de la commission

de l'instruction de la Cour de

Répression des Infractions

Economiques et du

Terrorisme (CRIET).

Recours pour détention arbitraire,

vice de procédure et violation de

droits humains.
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25. 1281/225/REC-24

du 26/06/2024

-Procureur de la République

près le tribunal de 1®’’®

instance de 2^^^® classe de

Ouidah

"Procureur spécial près la

Cour de Répression des

Infractions Economiques et

du Terrorisme (CRIET).

Recours pour inconstitutionnalité

d'une détention provisoire.

Francis AGNANSSOUNOU

Cotonou, le 1 9 JUIL 2024
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